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VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 

à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU  La convention du 3 septembre 2002 passée entre l’Etat et l’ARSL relative à la gestion du CADA 

 ARSL, prenant effet 1er avril 2002 pour une capacité de 60 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2014 portant extension de 5 places de la capacité du CADA, géré 

par l’ARSL, capacité portée à 65 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 28 juillet 2016 portant extension de 15 places de la capacité du CADA, géré 

par l’ARSL, capacité portée à 80 places ; 

 

VU  le rapport d’évaluation externe du CADA ARSL reçu le 4 mai 2015 ; 

 

CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe est complet et que les résultats attestent à la fois 

du caractère satisfaisant de la prise en charge et du fait que l’établissement s’inscrit dans une dynamique de 

nature à conforter encore sa qualité ; 

 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Vienne 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association de réinsertion sociale 
du Limousin (ARSL), voit son autorisation renouvelée, à compter du 1er avril 2017, pour une capacité de 80 
places et pour une durée de quinze ans. 
 
Article 2 : L’autorisation précédente est caduque. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements 
sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

Entité juridique de rattachement :  
Association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL) 
11, rue De Dion Bouton – ZI Nord – 87280 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 831 5 
Code statut juridique : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
 
Entité établissement : CADA ARSL 
11, rue De Dion Bouton – ZI Nord  – 87280 LIMOGES 
N° FINESS : 87 001 023 8 
Code catégorie : 443 (CADA)  
Capacité totale: 80 places 

DDCSPP87 - 87-2016-12-27-003 - Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA), sis 11, rue De Dion
Bouton – ZI Nord –  à LIMOGES 87280
géré par l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL)

25



 
 

 
Code discipline d’équipement : 916 (hébergement  réadaptation sociale personnes familles en difficultés) 
Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement éclaté) 
Code clientèle principale: 830 (personnes et familles demandeurs d’asile) 
 
Capacité : 80 places 

 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation doit être porté à la connaissance du directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.   
 
Article 5 : Le renouvellement total ou partiel de la présente autorisation sera subordonné aux résultats d’une 
évaluation externe. 
 

Article 6 : Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Limoges – 1, cours 

Vergniaud à Limoges 87000 –  dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 

administratifs ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de la réception de la notification. 

 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 

 
 

Fait à Limoges, le 27 Décembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Raphaël LE MÉHAUTÉ 
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VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 

à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral en date 23 juin 1997 portant autorisation de création du CADA, géré par 

l’association Groupe d’aide au travail, au reclassement, à l’éducation et à la migration (GATREM), 

d’une capacité de 99 places ; 

 

VU La convention du 3 septembre 1998 passée entre l’Etat et le GATREM relative au fonctionnement 

du CADA ; 

 

VU  le rapport d’évaluation externe du CADA reçu le 1er octobre 2015 ; 

 

CONSIDERANT   que le rapport d’évaluation externe est complet et que les résultats attestent à la fois du 

caractère satisfaisant de la prise en charge et du fait que l’établissement s’inscrit dans une dynamique de 

nature à conforter encore sa qualité ; 

 

CONSIDERANT que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 et 

l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 

 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Vienne ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : A compter du 3 janvier 2017, le centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA), géré par 
l’association HESTIA (ex GATREM) voit son autorisation renouvelée pour une capacité de 99 places et pour 
une durée de quinze ans. 
 
Article 2 : L’autorisation précédente est caduque. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements 
sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

Entité juridique de rattachement :  
Association HESTIA 
44, rue Rhin et Danube – 87280 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 136 9 
Code statut juridique : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
 
Entité établissement : CADA HESTIA 
44, rue Rhin et Danube – 87280 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 066 8 
Code catégorie : 443 (CADA)  
Capacité totale: 99 places 
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Code discipline d’équipement : 916 (hébergement réadaptation sociale personnes familles en difficulté) 
Codes mode de fonctionnement : 18 (hébergement éclaté) 
Code clientèle principale: 830 (personnes et familles demandeurs d’asile) 
 
Capacité : 99 places 

 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation doit être porté à la connaissance du directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.   
 
Article 5 : Le renouvellement total ou partiel de la présente autorisation sera subordonné aux résultats d’une 
évaluation externe. 
 

Article 6 : Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Limoges – 1, cours 

Vergniaud à Limoges 87000 – dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 

administratifs ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de la réception de la notification. 

 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 

 
 

Fait à Limoges, le 27 Décembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Raphaël LE MÉHAUTÉ 
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87-2016-12-27-004

Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre

d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) Augustin

Gartempe, sis 9, rue Saint-Augustin à LIMOGES 87100

géré par l’association de réinsertion sociale du Limousin

(ARSL)

Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre d’hébergement et de réinsertion sociale

(CHRS) Augustin Gartempe, sis 9, rue Saint-Augustin à LIMOGES 87100 géré par l’association

de réinsertion sociale du Limousin (ARSL)
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VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 

à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 6 février 1998 portant autorisation de fonctionner, par regroupement des 

foyers des Augustins et de la Gartempe, du CHRS Augustin Gartempe, géré par l’ARSL, d’une 

capacité de 65 places ; 

 

VU  La convention du 1er avril 2003 passée entre l’Etat et l’ARSL relative au fonctionnement du CHRS 

Augustin Gartempe  financé au titre de l’aide sociale ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 juin 2005 portant extension de 5 places de la capacité du CHRS Augustin 

Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 70 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2006 portant extension de 8 places de la capacité du CHRS 

Augustin Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 78 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2007 portant extension de 2 places de la capacité du CHRS 

Augustin Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 80 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2008 portant extension de 10 places de la capacité du CHRS 

Augustin Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 90 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2008 portant extension de 8 places de la capacité du CHRS 

Augustin Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 98 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 avril 2009  portant extension de 4 places de la capacité du CHRS Augustin 

Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 102 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 7 août 2009 portant extension de 4 places de la capacité du CHRS Augustin 

Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 106 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2014 portant extension de 6 places de la capacité du CHRS 

Augustin Gartempe, géré par l’ARSL, capacité portée à 112 places ; 

 

VU  le rapport d’évaluation externe du CHRS Augustin Gartempe reçu le 8 janvier 2015 ; 

 

CONSIDERANT   que le rapport d’évaluation externe est complet et que les résultats attestent à la fois du 

caractère satisfaisant de la prise en charge et du fait que l’établissement s’inscrit dans une dynamique de 

nature à conforter encore sa qualité ; 
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CONSIDERANT que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 et 

l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 

 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Vienne 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : A compter du 3 janvier 2017, le centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) Augustin 
Gartempe, géré par l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL), voit son autorisation renouvelée 
pour une capacité de 112 places et pour une durée de quinze ans. 
 
Article 2 : L’autorisation précédente est caduque. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements 
sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

Entité juridique de rattachement :  
Association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL) 
11, rue De Dion Bouton – ZI Nord – 87280 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 831 5 
Code statut juridique : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
 
Entité établissement : CHRS Augustin Gartempe 
9, rue Saint-Augustin – 87100 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 063 5 
Code catégorie : 214 (CHRS)  
Capacité totale: 112 places 
 
 
 

1) Code discipline d’équipement : 957 (hébergement d’insertion adultes, familles en difficulté) 
Codes mode de fonctionnement : 12 (hébergement regroupé)  
                                                      18 (hébergement éclaté)  
Code clientèle principale: 810 (adultes en difficulté d’insertion sociale) 
                                          811 (jeunes adultes en difficulté) 
                                          820 (hommes seuls en difficulté) 
                                          824 (personnes seules en difficulté avec enfant) 
                                          829 (familles en difficulté et/ou femmes isolés) 
Capacité : 94 places 
 

 
2) Code discipline d’équipement : 958 (hébergement de stabilisation adultes, familles en difficulté) 

Codes mode de fonctionnement : 12 (hébergement regroupé)  
                                                      18 (hébergement éclaté)  
Code clientèle principale: 810 (adultes en difficulté d’insertion sociale) 
                                          811 (jeunes adultes en difficulté) 
                                          820 (hommes seuls en difficulté) 
                                          824 (personnes seules en difficulté avec enfant) 
                                          829 (familles en difficulté et/ou femmes isolés) 
Capacité : 8 places 
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3) Code discipline d’équipement : 959 (hébergement d’urgence adultes, familles en difficulté) 
Codes mode de fonctionnement : 12 (hébergement regroupé) 
Code clientèle principale: 810 (adultes en difficulté d’insertion sociale) 
                                          811 (jeunes adultes en difficulté) 
                                          820 (hommes seuls en difficulté) 
                                          824 (personnes seules en difficulté avec enfant) 
                                          829 (familles en difficulté et/ou femmes isolés) 
Capacité : 10 places 

 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation doit être porté à la connaissance du directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.   
 
Article 5 : Le renouvellement total ou partiel de la présente autorisation sera subordonné aux résultats d’une 
évaluation externe. 
 

Article 6 : Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Limoges – 1, cours 

Vergniaud à Limoges 87000 –  dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 

administratifs ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de la réception de la notification. 

 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 

 
 

Fait à Limoges, le 27 Décembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Raphaël LE MÉHAUTÉ 
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87-2016-12-27-005

Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre

d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) Centre de

jour,

  sis 1, avenue Foucaud à LIMOGES 87000

géré par l’association de réinsertion sociale du Limousin

(ARSL)

Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre d’hébergement et de réinsertion sociale

(CHRS) Centre de jour,

  sis 1, avenue Foucaud à LIMOGES 87000

géré par l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL)
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VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 

à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 6 février 1998 portant autorisation de fonctionner du CHRS sans 

hébergement Centre de jour, géré par l’ARSL ; 

 

VU  La convention du 3 juin 2003 passée entre l’Etat et l’ARSL relative au fonctionnement du CHRS 

Centre de jour financé au titre de l’aide sociale ; 

 

VU  le rapport d’évaluation externe du CHRS Centre de jour reçu le 8 janvier 2015 ; 

 

CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe est complet et que les résultats attestent à la fois du 

caractère satisfaisant de la prise en charge et du fait que l’établissement s’inscrit dans une dynamique de 

nature à conforter encore sa qualité ; 

 

CONSIDERANT que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 et 

l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 

 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Vienne 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : A compter du 3 janvier 2017, le centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS)  sans 
hébergement Centre de jour, géré par l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL), voit son 
autorisation renouvelée pour une durée de quinze ans. 
 
Article 2 : L’autorisation précédente est caduque. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements 
sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

Entité juridique de rattachement :  
Association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL) 
11, rue De Dion Bouton – ZI Nord – 87280 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 831 5 
Code statut juridique : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
 
Entité établissement : CHRS Centre de jour 
1, avenue Foucaud – 87000 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 069 2 
Code catégorie : 214 (CHRS)  
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Capacité totale: CHRS sans hébergement 
 

1) Code discipline d’équipement : 442 (activité d’information, d’orientation des personnes en difficulté) 
Codes mode de fonctionnement : 21 (accueil de jour : SAO, lieu de permanence)  
                                                      41 (permanence téléphonique)  
                                                      42 (équipe de rue) 
Code clientèle principale: 899 (tous publics en difficulté) 
 
Capacité : 0 
 

2) Code discipline d’équipement : 443 (soutien et accompagnement social) 
Codes mode de fonctionnement : 16 (prestation en milieu ordinaire, prestation sur lieu de vie) 
                                                      21 (accueil de jour) 
Code clientèle principale: 899 (tous publics en difficulté) 
                                           
Capacité : 0 
 

 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation doit être porté à la connaissance du directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.   
 
Article 5 : Le renouvellement total ou partiel de la présente autorisation sera subordonné aux résultats d’une 
évaluation externe. 
 

Article 6 : Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Limoges – 1, cours 

Vergniaud à Limoges 87000 –  dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 

administratifs ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de la réception de la notification. 

 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 

 
 

Fait à Limoges, le 27 Décembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Raphaël LE MÉHAUTÉ 
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87-2016-12-27-002

Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre

d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) l’Abri, sis

45, rue Emile Labussière à LIMOGES 87100

géré par l’association HESTIAArrêté portant autorisation de renouvellement du centre d’hébergement et de réinsertion sociale

(CHRS) l’Abri, sis 45, rue Emile Labussière à LIMOGES 87100

géré par l’association HESTIA
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VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 

à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU  les arrêtés préfectoraux en date des 2 novembre 1977 et 21 octobre 1986 portant autorisation de 

création (20 places) et d’extension (4 places) du centre d’hébergement provisoire l’Abri, géré par 

l’association Groupe d’aide au travail, au reclassement, à l’éducation et à la migration (GATREM) , 

d’une capacité de 24 places ; 

 

VU La convention du 3 septembre 1998 passée entre l’Etat et le GATREM relative au fonctionnement 

du Centre d’hébergement l’Abri financé au titre de l’aide sociale ; 

 

VU  l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2014 portant extension de la capacité du CHRS l’Abri géré par 

l’association GATREM de 24 à 28 places ; 

 

VU  le rapport d’évaluation externe du CHRS l’Abri reçu le 3 août 2015 ; 

 

CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe est complet et que les résultats attestent à la fois du 

caractère satisfaisant de la prise en charge et du fait que l’établissement s’inscrit dans une dynamique de 

nature à conforter encore sa qualité ; 

 

CONSIDERANT que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 et 

l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 

 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Vienne ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : A compter du 3 janvier 2017, le centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS)  
l’Abri, géré par l’association HESTIA (ex GATREM) voit son autorisation renouvelée pour une capacité  
de 28 places et pour une durée de quinze ans. 
 
Article 2 : L’autorisation précédente est caduque. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements 
sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

Entité juridique de rattachement :  
Association HESTIA 
44, rue Rhin et Danube – 87280 LIMOGES 
N° FINESS : 87 000 136 9 
Code statut juridique : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
 
Entité établissement : CHRS l’Abri 
45, rue Emile Labussière – 87100 LIMOGES 

DDCSPP87 - 87-2016-12-27-002 - Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) l’Abri, sis 45, rue
Emile Labussière à LIMOGES 87100
géré par l’association HESTIA

38



 
 

N° FINESS : 87 000 065 0 
Code catégorie : 214 (CHRS)  
Capacité totale: 28 places 
 

 Code discipline d’équipement : 959 (hébergement d’urgence adultes, familles en difficulté) 
 Codes mode de fonctionnement : 11 (hébergement complet internat) 

Code clientèle principale: 899 (tous publics en difficulté) 
Capacité : 28 places 

 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation doit être porté à la connaissance du directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Article 5 : Le renouvellement total ou partiel de la présente autorisation sera subordonné aux résultats d’une 
évaluation externe. 
 

Article 6 : Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Limoges – 1, cours 

Vergniaud à Limoges 87000 – dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 

administratifs ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de la réception de la notification. 

 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 

 
Fait à Limoges, le 27 Décembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Raphaël LE MÉHAUTÉ 
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87-2016-12-27-006

Arrêté portant autorisation de renouvellement du centre

d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) Marianes,

sis 1, rue René Cassin à LIMOGES 87100 géré par

l’association MarianesArrêté portant autorisation de renouvellement du centre d’hébergement et de réinsertion sociale

(CHRS) Marianes, sis 1, rue René Cassin à LIMOGES 87100 géré par l’association Marianes
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VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 

à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 15 juillet 1999 portant autorisation de création du CHRS Marianes, géré par 

l’association Marianes, d’une capacité de 5 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2001 portant extension de 10 places de la capacité du CHRS 

Marianes, géré par l’association Marianes, capacité portée à 15 places ; 

 

VU  La convention du 17 avril 2003 passée entre l’Etat et l’ARSL relative au fonctionnement du CHRS 

Marianes  financé au titre de l’aide sociale ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2007 portant extension de 14 places de la capacité du CHRS 

Marianes, géré par l’association Marianes, capacité portée à 29 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 avril 2009 portant extension de 1 place de la capacité du CHRS Marianes, 

géré par l’association Marianes, capacité portée à 30 places ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2015 portant extension de 4 places de la capacité du CHRS 

Marianes, géré par l’association Marianes, capacité portée à 34 places ; 

 

VU  le rapport d’évaluation externe du CHRS Marianes reçu le 23 juin 2015 ; 

 

 

CONSIDERANT   que le rapport d’évaluation externe est complet et que les résultats attestent à la fois du 

caractère satisfaisant de la prise en charge et du fait que l’établissement s’inscrit dans une dynamique de 

nature à conforter encore sa qualité ; 

 

CONSIDERANT que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 et 

l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 

 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Vienne 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : A compter du 3 janvier 2017, le centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) Marianes, 
géré par l’association Mouvement associatif pour le recul de l’isolement et l’approche d’une nouvelle 
expression sociale (Marianes), voit son autorisation renouvelée pour une capacité de 34 places et pour une 
durée de quinze ans. 
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Article 2 : L’autorisation précédente est caduque. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements 
sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

Entité juridique de rattachement :  
Association Mouvement associatif pour le recul de l’isolement 
Et l’approche d’une nouvelle expression sociale (Marianes) 
1, rue René Cassin 87100 LIMOGES 
N° FINESS : 87 001 005 5 
Code statut juridique : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
 
Entité établissement : CHRS Marianes 
1, rue René Cassin – 87100 LIMOGES 
N° FINESS : 87 001 529 4 
Code catégorie : 214 (CHRS)  
Capacité totale: 34 places 
 

1) Code discipline d’équipement : 957 (hébergement d’insertion adultes, familles en difficulté) 
Codes mode de fonctionnement : 12 (hébergement regroupé)  
                                                      18 (hébergement éclaté)  
Code clientèle principale: 899 (Tous publics en difficulté) 
                                           
Capacité : 30 places 

 
2) Code discipline d’équipement : 959 (hébergement d’urgence adultes, familles en difficulté) 

Codes mode de fonctionnement : 12 (hébergement regroupé)  
Code clientèle principale : 899 (Tous publics en difficulté)                                                                                    
                                           
Capacité : 4 places 
 

 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation doit être porté à la connaissance du directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.   
 
Article 5 : Le renouvellement total ou partiel de la présente autorisation sera subordonné aux résultats d’une 
évaluation externe. 
 

Article 6 : Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Limoges – 1, cours 

Vergniaud à Limoges 87000 –  dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 

administratifs ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de la réception de la notification. 

 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 

 
 

Fait à Limoges, le 27 Décembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Raphaël LE MÉHAUTÉ 
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87-2016-12-20-006

Arrêté portant renouvellement du bureau de l'association

foncière d'aménagement foncier agricole et forestier de

Darnac
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT

DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE D’AMÉNAGEMENT

FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER DE DARNAC

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

Chevalier du mérite agricole

Vu le code rural,

Vu l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2010 portant renouvellement du bureau de l’association foncière de
remembrement (AFR) de DARNAC,

Vu la délibération du conseil municipal de DARNAC en date du 13 décembre 2016 proposant une liste de
propriétaires aptes à composer le nouveau bureau de l’association foncière d’aménagement foncier agricole
et forestier (AFAFAF) de DARNAC,

Vu le courrier du président de la chambre d’agriculture de la Haute-Vienne en date du 13 décembre 2016
proposant une liste de propriétaires aptes à composer le nouveau bureau de l’AFAFAF de DARNAC ;

Considérant que le précédant mandat des membres du bureau de l’AFR de DARNAC est arrivé à échéance et
qu’il convient, par conséquence, de former un nouveau bureau ;

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er : Le bureau de l’AFAFAF de DARNAC est renouvelé pour une durée de 6 ans à compter de la
date du présent arrêté.

Article 2 : Sont désignés en qualité de membres du bureau de cette association foncière de remembrement :

• Membres de droit :

– Le maire  de DARNAC ou un conseiller  municipal  qu’il  aura  désigné pour  le
représenter,

– Le directeur départemental des territoires ou son délégué.
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• Membres proposés,  pour  moitié,  par  le  conseil  municipal  de DARNAC et  pour
moitié par le président de la chambre d’agriculture de la Haute-Vienne :

M Jean-Pierre BARLIER La Brousse – DARNAC

M Jean-Marc BERNARD Les Coutanceries – DARNAC

M Gérard COURTIOUX Bachellerie – THIAT

M Aurélien DEMOUSSEAU Les Coutanceries – DARNAC

Mme Geneviève DUDOGNON La Côte au Chapt – DARNAC

M Thierry DUPORT 4, place Saint-Jean – DARNAC

M Fabrice ETCHEVERY La Tuilerie – SAINT-SORNIN-LA-MARCHE

Monique GIBAUD Seignère – DARNAC

M Pascal HIGONNAUD 2, Seignère – DARNAC

Mme Brigitte LABAUDINIERE Boismenier – DARNAC

M Gérard LAROCHE 7, Seignère – DARNAC

M Joël LAVERGNE Chaume – DARNAC

Mme Colette LONDEIX Les Grandes Vignes – DARNAC

M Arnaud MAGNON 6, la Tuilerie – DARNAC

M Jean-Claude MAREUIL 4, la Flavanderie – DARNAC

M Jean-Claude MARTIN Theix – DARNAC

M Julien PRODHOMME 21, Theix – DARNAC

M Jean-Joseph REMONDIERE 1, la Côte au Chapt – DARNAC

M Guy SAUCHAUD 8, les Brousses – DARNAC

M Philippe SAVIGNAUD 3, rue des Fontaines – DARNAC

Article 3 : Le bureau de l’AFAFAF élira en son sein, dès sa première assemblée : le président, le vice-
président et le secrétaire de l’association.

Article 4 : Le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Vienne,  le  maire  de DARNAC,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. Le présent arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

2
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2016-11-02-003

Arrêté portant délégation de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal à la Trésorerie de Saint
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 15 décembre 2016

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler

87 000 LIMOGES

Décision de délégation spéciale pour le Directeur du pôle gestion fiscale
Convention de délégation de gestion de la mission de tutelle sur le 
Conseil Régional de l’Ordre des Experts-Comptables de LIMOGES.

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Haute-Vienne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques,

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du Limousin et
de la Haute-Vienne, puis direction départementale,

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Gilbert LISI, administrateur général des finances
publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Haute-Vienne,

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 12 mars 2015 fixant au 16 mars
2015, la date d’installation de M. Gilbert LISI dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 modifiée portant institution de l'Ordre des experts-
comptables et réglementant le titre et la profession d’expert-comptable, notamment son article 56,

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques,
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Vu le décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l'activité d'expertise comptable,

Vu le décret n° 2014-404 du 16 avril 2014 relatif aux attributions du ministre de l'économie, de l'industrie et
du numérique,

Vu l'arrêté du 3 mai 2012 portant agrément intérieur de l'ordre des experts-comptables,

Vu l'arrêté du 14 juin 2016 portant agrément d'un nouveau titre 1er relatif aux élections aux conseils de
l'ordre,

Vu la convention de délégation de gestion de la mission de tutelle  des pouvoirs publics sur le  Conseil
régional de  l’ordre des experts comptables de LIMOGES  du 9 novembre 2016 entre M. Jean-Denis de
VOYER d’ARGENSON, Directeur régional des finances publiques, commissaire du gouvernement auprès
du conseil régional de l’ordre des experts comptables de LIMOGES (délégant) et M. Gilbert LISI, Directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Vienne  (délégataire) , qui prévoit que le délégataire
peut déléguer tout ou partie de ses fonctions à l’un de ses collaborateurs,

Décide :

Délégation est  donnée à Mme Françoise GAYTON-SEGRET,  administratrice  des Finances publiques,
directrice du pôle gestion fiscale, à l’effet de me suppléer dans l'exercice de la tutelle des pouvoirs publics
sur  le  Conseil  régional  de  l’ordre  des  experts  comptables LIMOGES  en  qualité  de  délégataire  du
commissaire du gouvernement, et de signer seule, ou concurremment avec moi, tous les actes qui  s’y
rattachent.

Fait à Limoges, le 15 décembre 2016.

L'administrateur général des Finances publiques
Directeur départemental des finances publiques de la Haute-Vienne

Gilbert LISI
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et répartition actif passif
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